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COMITE NATIONAL 
------

Mardi 13 décembre 2016
------

1- Questions d’actualité
4 points ont été abordés :

· La contribution universités

Sur ce point, nous avons reçu un courrier du premier ministre suite à notre interpellation intersyndicale renvoyant la réponse …aux ministres de l’Education Nationale et de l’Enseignement Supérieur…

Silence radio depuis et toujours pas de base légale pour la non contribution restante de l’ordre de 8 millions d’euros sur les 20 prévus initialement cf. vote sur le budget).

- 
les suites du Comité Interministériel du Handicap du 2 Décembre (CIH)


Seuls les membres titulaires de la commission permanente du CNCPH (Conseil Consultatif des Personnes Handicapées) étaient conviés et personne du FIPHFP.

La réflexion sur un nouveau modèle économique du Fonds et de l’AGEFIPH est posée mais les pistes ne sont pas encore évoquées.
Pour les décisions, aller sur le site du premier ministre et faire CIH.
J’y participais au titre de la CGT (membre de la commission). 
· l’emploi accompagné : mesure actée en séance du CNCPH et devant amener un plus pour les personnes en situation de handicap dans le cadre d’un emploi en milieu ordinaire avec convention nationale FIPHFP/AGEFIPH avec demande à être partie prenante sur le cahier des charges et l’appel à candidatures porteurs de projets.
Reste la question du financement car le FIPHFP et l’AGEFIPH seraient sollicités à hauteur de 2 millions d’euros (participation Etat 5 millions) alors que nous subissons un prélèvement de 29 millions par an depuis 2015 et l’épée de Damoclès des universités…
A suivre de près.

· les relations avec la presse : éviter de répondre aux journalistes en tant que membres du CN car nous avons été beaucoup sollicités dans la période pour évoquer la « soit disant mort du FIPHFP » ; nous nous y refusons et ne souhaitons pas jouer aux fossoyeurs..
2-
Nomination des rapporteurs des commissions des aides, de l’évaluation, des finances ainsi que du partenariat et de la communication

Délibération prise à l’unanimité

Sont nommés rapporteurs des commissions du comité national :

- pour la commission du partenariat et de la communication : M. Yvonnick LAVOLEE (FO)

- pour la  commission évaluation : M. Bruno PICARD (CGT)

- pour la commission des finances : Mme Isabelle PALUD-GOUESCLOU (Fonction Publique d’Etat)

- pour la commission des aides : M. Jacques ZEITOUN (Associations)
3-
Remboursement des frais de mission : point rapide sur le niveau de remboursement train et possibilités de prise en charge des abonnements
4 -
Commission des finances

4.1.
-
Rapport de la commission du 22 novembre 2016 : pas de remarques particulières sachant que les derniers arbitrages connus ont été présentés… la veille au comité d’animation et le lendemain au Comité National… et qu’il nous a été indiqué qu’était constituée une provision pour la contribution des universités pour le solde dans le budget 2016.


  D’où la difficulté pour prendre une position sur le scénario amenant ainsi à une forte abstention sur le projet 2017.
4.2.
-
Point d’actualité de l’Agent comptable : les restes à recouvrer restent stables voire en légère diminution mais restent conséquents, la question du reste à recouvrer des universités reste posée (environ 8,5 millions d’euros sur 20 millions de contributions attendues) ; les relances sont faites.
4.3.
- Présentation de l’atterrissage budgétaire à fin 2016 : respect du budget prévisionnel sous réserve d’ajustements sans conséquences financières notables.


Déficit un peu moins important que prévu avec prélèvement sur les réserves dans une moindre proportion
4.4.
- 
Projet de délibération portant approbation du budget du FIPHFP pour l’exercice 2017
Sur ce sujet, nous avons pris acte d’un certain nombre de mesures d’économies sur des conventions (ANFH, AGEFIPH et MEN) pour un montant de près de 5 millions d’euros.
Mais, pour la CGT et nombre d’OS, faute de détails précis sur ces réductions de dépenses dont l’assurance de ne pas pénaliser les personnes en situation de handicap, nous nous sommes abstenus (vote : pour 8 ; contre 1 et 11 abstentions).

Un point sur les réserves a été présenté montrant la forte dégradation de celles-ci (245 millions fin 2015 à 166 fin 2016 et perspective de…60 millions fin 2017 !).

D’où la nécessité d’une réflexion sur notre avenir financier avec la tenue rapide d’une commission des finances exceptionnelle et la mise en place d’un nouveau modèle économique comme cela a été évoqué lors du Comité Interministériel du Handicap le 2 Décembre à Nancy.

Se posent de nouveau la question de l’exonération de contribution Education Nationale et Agriculture (pour la partie enseignement).

Pour la Direction du Budget, la situation est inquiétante mais pas désespérée…et les prélèvements de 87 millions d’euros sur 3 ans (les fameux 3X29 millions) n’ont fait qu’accentuer la tendance ! 



5- Commission des aides
5.1.- Rapport de la commission du 22 novembre 2016 : restitution des travaux avec large approbation des projets présentés hormis le débat sur celui du Ministère de la Défense.
5.2. -Point sur l’activité du FIPHFP au 30 novembre 2016 (cf. piéce jointe)


Au vu des éléments exposés, nous nous sommes interrogés sur les capacités des services à traiter les dossiers en forte augmentation.

Les services administratifs nous ont rassurés en indiquant que les effectifs étaient suffisants…..A suivre
Eléments exposés en PJ concernant :
· aides

· programme accessibilité

· conventions

5.3. - Projet de délibération relatif au renouvellement de la convention avec la CNAVTS
La CGT est intervenue pour s’interroger sur le différentiel entre le réalisé (489.000€) et le montant initial de la convention (1,7M€ !) dû à un chiffrage trop important du coût du prestataire.

Toutefois, les objectifs de recrutement ont été respectés et la nouvelle convention est de 405.000€ avec un objectif de 9% au final et une participation de l’établissement à hauteur de 415.000€.

A noter aussi l’association des OS  via les CHSCT et le comité de pilotage.

Au vu de l’ensemble de ces éléments, le vote fut quasi unanime.

5.4. - Projet de délibération relatif au renouvellement de la convention avec le ministère de la Défense 
C’est sur ce projet que le débat avait été le plus important en commission car les instances représentatives du personnel n’avaient été ni associées ni consultées en amont tant sur le plan handicap que sur la convention avec le FIPHFP.
Malgré une consultation de dernière minute approuvant le dispositif, nous avons maintenu notre abstention la convention étant votée très majoritairement par les autres membres du Comité National.

Pour autant, malgré son élaboration en « vase clos », le projet de convention est intéressant car s’inscrivant dans un plan global (même si nous sommes loin d’un cofinancement à parts égales avec le FIPHFP à hauteur de 3,4M€ contre une participation ministérielle de 1,9M€. ).
Et plus particulièrement l’accompagnement au profit des parcours professionnels qui s’inscrit dans la perspective d’une société inclusive, l’aménagement des postes de travail par rapport au type de handicap et une attention particulière sur la formation.

Les objectifs prévus en termes de recrutement et de maintien ont été atteints avec un objectif de 7% de PSH parmi les personnels civils.
Il est prévu un recrutement de 175 emplois ainsi que des apprentis avec 13 recrutements pérennes.

Nous avons aussi noté des points intéressants avec des zooms sur le rôle des managers, la souffrance psychique ou le télétravail (lien avec le collectif de travail, rôle du CHSCT en particulier).

5.5. - Projet de délibération relatif au renouvellement de la convention avec le CNRS

La CGT trouve qu’il est particulièrement intéressant à souligner dans ce dossier que les organisations syndicales sont étroitement associées au processus de conventionnement, notamment au travers du CHSCT. Nous avons salué en outre la quasi égalité d’engagement financier entre les deux co-contractants et la signature du protocole d’accord sur le travail des personnes en situation de handicap en janvier 2016 par toutes les organisations syndicales.

Nous apprécions tout particulièrement dans ce projet de convention la prise en compte d’un fort volet préventif, comme c’est le cas sur la mise en accessibilité qui n’est pas limité à une simple réaction face à des situations de handicap.

Nous avons tenu également à relever la bonne prise en compte de l’accessibilité numérique, des risques psycho-sociaux et des handicaps invisibles dont est donnée une bonne définition, ainsi que du souhait de cet établissement public de favoriser l’accès aux catégories d’emplois supérieurs de ses agents en situation de handicap. Vote unanime sur ce dossier.
5.6. - Projet de délibération relatif au renouvellement de la convention avec l’INSERM 

Nous sommes intervenus pour demander un plus grand respect des délais de diffusion des dossiers avant les séances, ainsi qu’une présentation plus normée de ceux-ci, un bon résumé étant le bienvenu plutôt que les 103 pages de documents à lire.

Sur le fond du dossier, nous avons a une appréciation globalement positive de celui-ci et prend note des efforts consentis en matière de recrutement, avec 28 recrutements, dont 11 apprentis.
Ainsi qu’un financement de l’établissement de 72% sur le total.

Il s’agit d’un dossier particulier car les agents de l’INSERM sont dans des locaux qui ne leur appartiennent pas.
A l’issue de la présentation complémentaire de celle faite en commission, le vote fut unanime moins une abstention.
6
-
Commission du partenariat et de la communication
6.1.
-
Rapport de la commission du 21 novembre 2016 : cf. éléments ci-dessous
6.2.
-
Actualités de la communication : point sur la saisine directe inscrite dans le nouveau décret du 10 Juin 2016 pour les aides visées dans celui-ci ; le FIPHFP ne vérifie que les conditions d’éligibilité.


La procédure renvoie à l’employeur et paraît complexe à mettre en œuvre.



Autres points abordés lors de la commission :

· l’agence TBWA qui travaille pour le compte du FIPHFP a organisé une interview de Monsieur MONTANE qui a donné lieu à de très bonnes retombées presse ;

· des colloques régionaux remplacent les forums régionaux depuis cette année, qui se tiennent dans des villes différentes des dits forums et visent à mettre en avant des acteurs locaux, les premiers colloques ayant eu lieu à Saint-Denis-de-la-Réunion le 1er juillet, puis, Saint Raphaël, Agen et Saint-Etienne, le prochain devant avoir lieu à Beauvais ;

La CGT a fait remarquer que c’était un peu court sur une demi-journée

· l’édition 2015 du rapport annuel du FIPHFP a été validé par le comité d’animation pendant la période de vacance des instances du FIPHFP et sera prochainement diffusé ;

· comme chaque année, le FIPHFP participe à la SEEPH, notamment en s’associant à des manifestations organisées par l’ADAPT et l’AGEFIPH ;

· un partenariat a été établi avec la radio Vivre FM, sous la forme de 10 abonnements pour faire des émissions à visées pratiques, relatives à l’emploi et au handicap, dans l’optique également de développer la notoriété du Fonds.

6.3.
-
Projet de délibération relative à l’approbation du bilan financier de la convention de partenariat 2011 – 2015, liant le CNFPT au FIPHF
Dans notre intervention, nous avons rappelé la problématique soulevée du nombre insuffisant des médecins de prévention, qui les rendait indisponibles et ne leur permettait pas de suivre des formations, ce qui avait amené le comité national à envisager l’intégration de ces formations dans le cursus obligatoire de la formation continue des médecins.

La CGT est vigilante également sur les travaux d’accessibilité, dont le montant a été multiplié par 4 depuis 2014. Gardant mémoire des échanges intervenus sur cette thématique l’an dernier en ce qui concernait un poste d’accueil mixte dans des locaux du CIG petite couronne, nous souhaiterions disposer d’un descriptif plus précis des travaux de mise en accessibilité dont le financement.

A cet égard, il paraît impératif de veiller à :

· ce que le FIPHFP ne se retrouve pas à financer en lieu et place d’opérateurs en voie de désengagement ;

· l’homogénéité des mesures d’accompagnement sur l’ensemble du territoire.
Au-delà de ces remarques, pas de difficultés particulières sur cette convention votée à l’unanimité sur le bilan sachant que la convention avait été précédemment validée en CN le 10/3/2016 pour la période 2016-2018.
6.4.
-
Projet de délibération relative à la convention de partenariat expérimental d’emploi accompagné ou de soutien à l’emploi avec l’association ALPHA, partenaire référent du collectif ICI ANGERS 
Nous étions donc déjà inscrits dans une démarche d’emploi accompagné via cette proposition de partenariat expérimental qui doit permettre de tester la faisabilité du dispositif proposé.

Nous avons auditionné les porteurs de projets qui ont répondu aux nombreuses interrogations.
En particulier sur le lien avec l’association Messidor de Lyon pionnière en la matière et l’aspect qualitatif de ce partenariat.

Ce projet a été adopté par 8 pour (CGT, FSU, CFDT, FO, FAP, Solidaires et 3 représentants des associations) et 12 abstentions (employeurs, CGC, CFTC et UNSA ).
6.5.
-
Bilan de l’expérimentation « Potentiel emploi » : repoussé au prochain CN ; documents consultables à priori sur CISPEO
6.6.
-
Point d’actualité relatif à la réunion « Handi-pactes » du 28 novembre 2016

Il a été fait état d’un bilan positif de ce dispositif (joint en annexe) qui nécessite d’y associer les représentants en comité local et plus particulièrement les organisations syndicales.
Un avenant sera fait pour les Handi-pactes existants.

L’accent est mis sur la communication, le partage d’informations ainsi que la mise à disposition de livrables élaborés par les prestataires en particulier un guide des bonnes pratiques.

7
-
Commission de l’évaluation
7.1.
-
Rapport de la commission du 28 novembre 2016 : RAS avec une réunion rapide sur les critères d’évaluation et le partenariat avec l’université de Pau.
La commission du 27.1.2017sera l’occasion d’approfondir sur ces points.
8
-
Projet de délibération portant modification de la composition du Conseil scientifique


Unanimité pour le parrainage de Bernard Pachoux, créateur de l’association Messidor, précurseur dans l’emploi des personnes en situation de handicap psychique, la CGT a parrainé cette candidature.

9
-
Projet de délibération portant création d’un groupe de travail en charge de la modification du règlement intérieur du comité national à la suite de la publication du décret n°2016-783 du 10 juin  2016 portant modification du décret n°2006-501 du 3 mai 2006 relatif au FIPHFP

Délibération concernant la composition adoptée à l’unanimité
 Je devrais en être le rapporteur, la première réunion est fixée au 27.1.17
10
-
Projet de délibération portant création d’un groupe de travail en charge de la modification du règlement intérieur des comités locaux à la suite de la publication du décret n°2016-783 du 10 juin 2016 portant modification du décret n°2006-501 du 3 mai 2006 relatif au FIPHFP et du rapport de la mission remis par Madame DUGUET au comité national le 10 mars 2016.
Délibération concernant la composition adoptée à l’unanimité, il se tiendra dans la foulée des travaux du groupe de travail ci-dessus.
11
-
Fixation du calendrier prévisionnel des commissions et des séances plénières du comité national pour l’année 2017 : pas de remarques particulières ; consultable sur CISPEO.
Les représentants CGT au CN ; Bruno Picard et Raja Hachemi
[image: image1.jpg]


[image: image2.jpg]



	
Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la Fonction publique


12 avenue Pierre Mendès-France 75914 Paris cedex13 – 01 58 50 99 33


eplateforme.fiphfp@caissedesdepots.fr

Une gestion Caisse des Dépôts 
	[image: image4.jpg]Caisse '
desDépots







[image: image3.jpg][image: image4.jpg]